
CO-351  

LA MISE A JOUR DE DONNEES TOPOGRAPHIQUES A L'IGN BE LGE: LES CHOIX 
METHODOLOGIQUES ET LEURS CONSEQUENCES  
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ÉVOLUTION DES TECHNIQUES DE PRODUCTION DE DONNÉES T OPOGRAPHIQUES 
Au début des années 1990, l’Institut Géographique National de Belgique (ci-après IGN) a mis en place un 
système de cartographie numérique. L’objectif était de transférer ses méthodes de production classiques de 
cartes topographiques dans le monde numérique. 
Trois filières de production numériques ont été mises en place : 
- une filière de production de données vectorielles topographiques « de référence » (à l’échelle 
conceptuelle du 1:10 000, dite « grande échelle ») qui avait pour but de produire des cartes topographiques 
aux échelles du 1:10 000 et du 1:20 000. 
- une filière de production de données vectorielles topographiques « défense » (à l’échelle conceptuelle du 
1:50 000, dite « moyenne échelle ») qui avait pour but de produire des cartes topographiques à l’échelle du 
1:50 000. 
- une filière de production de données vectorielles topographiques « européenne » (à l’échelle conceptuelle 
du 1:250 000, dite « petite échelle ») qui avait pour but de produire des cartes topographiques à l’échelle 
du 1:250 000. 
Cet article porte essentiellement sur l’évolution des techniques d’acquisition et les méthodes de mise à jour 
des données « de référence ». 

 
Entre 1994 et 2007, les données vectorielles qui formaient le squelette géométrique du référentiel « grande 
échelle » ont été acquises par restitution photogrammétrique (par tuile cartographique de 80 km²) dans un 
environnement CAD (données 3D-line en coordonnées x,y,z). Ces données ont ensuite été structurées par 
couches thématiques cartographiques (par tuile cartographique de 40 km²) et enrichies d’informations 
attributaires dans un environnement SIG (données Top10v en coordonnées x,y). Ces données SIG 2D ont 
été utilisées pour produire des cartes topographiques par symbolisation automatique. 
Au début des années 2000, l'IGN a élaboré un plan stratégique, ayant pour but de préparer l’IGN au 
passage d’un rôle unique de producteur de cartes topographiques vers un rôle plus complexe de producteur 
et distributeur d’informations topo-géographiques. 



L’objectif était d’améliorer la prise en compte des applications SIG, en plus des applications 
cartographiques. Il s’agissait notamment (dans le cadre d’un projet appelé SGISR, pour « seamless GIS of 
reference ») de remplacer la structure de gestion des données cartographiques (CAD, SIG, par tuiles) par 
une nouvelle structure de BDG (base de données géographique) unique, centralisée et spatialement 
continue pour la collecte, la gestion et la distribution des données topo-géographiques de l’IGN à grande et 
moyenne échelles. Cette BDG, dénommée « ITGI » pour « Inventaire Topo-Géographique » a été 
implémentée en 2007. 
Les données contenues dans l’ITGI proviennent des données cartographiques produites entre 1994 et 2007. 
Une phase de restructuration des données s’est avérée nécessaire (data loading, de 2007 à 2009). Cette 
phase s’est avérée grande consommatrice de ressources, car il s’agissait bien plus que d’un simple « 
mapping » de données. En effet, les spécifications techniques ayant évolués, il a fallu faire de nombreux 
contrôle de mise en conformité (géométrique, topologique et sémantique) des données cartographiques 
dans la nouvelle structure. Le passage d’une structure « tuilée » en une structure « continue » a aussi 
nécessité un important travail de gestion des zones de « couture ». 
Les SIG logiciels ayant évolués, il a été décidé que les données seraient gérées dans une BDG unique en 
coordonnées x,y,z (2,5 D). Il a donc été nécessaire de réconcilier les géométries CAD (x,y,z) avec les 
géométries SIG (x,y) des mêmes objets pour créer les géométries ITGI dans un format SIG « 2,5 D » 
(x,y,z). 

 
Les données topographiques et géographiques de référence (ITGI) sont ainsi, depuis 2009, gérées dans une 
BDG spatialement continue. Le défi consiste donc maintenant à mettre à jour régulièrement ce référentiel. 
Mettre en place un processus de mise à jour des données de référence a nécessité une adaptation profonde 
de l’organisation, des méthodes de travail et des outils de production de l’IGN. 
LA MISE À JOUR DES DONNÉES TOPOGRAPHIQUES : CONTRAI NTES ET POSSIBILITÉS 
Avant de mettre en place des méthodes de mise à jour de l’ITGI, un certain nombre de « choix stratégiques 
» préalables ont été effectués. Ces choix préalables seront considérés par la suite comme des « contraintes 
» à l’élaboration des solutions. 
Le premier choix a consisté à prédéfinir des cycles de mises à jour « acceptables ». Ces cycles « 
acceptables » ont été définis suite à une analyse succincte des besoins des utilisateurs (démarche 
marketing). Deux cycles de mise à jour ont été définis : 
- un cycle de 3 ans pour l’acquisition systématique des photos aériennes, la production 
d’orthophotographies dérivées et la mise à jour des données topo-géographiques des réseaux de 
communication (routes, hydrographie, ferroviaire et transport d’électricité) et des constructions (bâtiments). 
- un cycle de 6 ans pour la mise à jour des autres thèmes de données topo-géographiques (occupation du 
sol, limites administratives, altimétrie, toponymie, …). 
Le deuxième choix a consisté à préconiser des solutions d’ « édition déconnectée » (« disconnected editing 
»), c'est-à-dire de travail d’édition en dehors de la base de données géographique de gestion centralisée 



(ITGI). Ce choix, fait en 2003, était lié au fait que l’IGN utilisait (et utilise toujours) une infrastructure de 
logiciels de production très variée. 
Se pose ici la question de l’infrastructure géomatique (en termes de solutions logicielles) associée aux 
processus de gestion et de mise à jour des données topo-géographique. Si, en 2003, l’IGN a fait le choix de 
travailler avec des solutions logicielles variées, et donc en édition déconnectée, je constate depuis que de 
nombreuses autres agences cartographiques ont privilégié l’infrastructure logicielle unique et l’édition en 
ligne. 
Le troisième choix a consisté à imposer l’utilisation d’un identifiant unique par objet topo-géographique. 
Ce choix, logique en termes de gestion d’une base de données géographique, a de grandes conséquences 
surtout dans un environnement logiciel varié comme celui de l’IGN. Chaque solution logicielle 
(gestionnaire de base de données, SIG, …) proposant des solutions différentes de gestion de cet identifiant 
unique. Il a donc été nécessaire d’élaborer une solution « maison », ce qui a demandé de nombreuses 
ressources de développement. 
A ces choix initiaux s’est ajoutée une contrainte managériale et économique simple, la mise à jour devait 
se faire avec les moyens humains et budgétaires, au mieux, constants (c'est-à-dire sans moyens 
supplémentaires). 
Afin d’estimer les ressources humaines nécessaires à la mise à jour de l’ITGI, l’IGN a pu se baser sur une 
expérience précédente. En effet, entre 2002 et 2008, l’IGN a mis à jour ses données topographiques « 
défense » à moyenne échelle (conceptuellement à 1:50 000). Ces données, collectées entre 1994 et 2001, 
présentaient un taux moyen de modifications de l’ordre de 15%. En utilisant les mêmes techniques que 
celles mises en œuvre pour la collecte originale, il s’est avéré que 56% des ressources initiales ont été 
nécessaires pour effectuer cette première mise à jour. On peut donc en conclure que les ressources 
nécessaires pour la mise à jour sont nettement plus importantes que le taux moyen de modifications (ceci 
étant essentiellement dû aux ressources nécessaires pour détecter les changements). Cette expérience de la 
mise à jour du référentiel moyenne échelle, nous a donc permis de conclure que les ressources humaines 
pour la mise à jour du référentiel grande échelle (ITGI) seraient très largement insuffisantes si on utilisait 
les mêmes techniques que celles initialement utilisées pour la collecte originale (le délai initial de 13 ans 
étant compressé à 3 ans et à 6 ans). 

 
Les moyens internes, les délais (cycles de 3 ans et de 6 ans) et le contenu (modèle ITGI) étant prédéfinis, 
la solution pour mettre en place des méthodes de mises à jour efficientes nécessite donc, afin d’atteindre 
l’équilibre souhaité, à avoir recours à des techniques différentes de mise à jour. 
Afin de faire des choix, l’IGN a analysé et identifié un certain nombre d’options possibles actuellement 
pour la mise à jour de données topo-géographqiues. 
Ces options concernent à la fois les données-sources (capteurs), les techniques de mise à jour et les types 
de ressources. 



Concernant les « données-sources » et plus précisément les capteurs, les choix portent à la fois sur les 
supports et sur les modes: 
Les capteurs (supports): 
- satellite 
- aérien 
- terrestre (mobile mapping, par exemple) 
Les capteurs (modes): 
- optique 
- radar 
Concernant les techniques d’acquisition des mises à jour, on peut s’appuyer sur: 
- le recours à des sources externes 
- institutionnelles (partenariats, le but est de trouver un partenaire gestionnaire d’informations 
géographiques qui dispose déjà des mises à jour) 
- grand public (« web 2.0 », « crowdsourcing », …) 
- des techniques d’extraction automatique (techniques de « photogrammetric computer vision ») 
- des techniques d’extraction manuelle 
- stéréo-restitution photogrammétrique (3D)  
- ortho-restitution (2D)  
- levés terrain, collecte de mises à jour sur le terrain  
- « mobile mapping » 
Et finalement, en termes de ressources, les ressources internes étant fixées et limitées, une option reste 
cependant ouverte, le recours à la sous-traitance : 
Les ressources : 
- internes 
- externes 
LA MISE À JOUR DES DONNÉES TOPOGRAPHIQUES : LES SOLUTIONS RETENUES ET 
LEURS CONSÉQUENCES 
Le défi actuel de l’IGN est donc de mettre en place des solutions pragmatiques et efficientes pour la mise à 
jour de son référentiel « grande échelle » ITGI. 
La première solution a été d’ordre « organisationnel » : mettre en place une organisation « matricielle » 
(métiers/processus de mises à jour) focalisée sur l’ITGI. L’organisation des directions techniques a été 
revue. Deux directions techniques (PhotoTopographie et Géodésie) ont pour but de collecter les mises à 
jour (en salle, pour la PhotoTopographie et sur le terrain, pour la Géodésie), une direction (direction SDI) 
est responsable de la gestion de la BDG (généralisation, contrôle de qualité et métadonnées), la quatrième 
direction (Applications) a pour but d’exploiter cette BDG (cartographie et services internet). 



 
La deuxième solution a été également d’ordre « organisationnel » : mettre en place des processus distincts 
pour la mise à jour des données topo-géographiques de référence. 
C’est ainsi que quatre macro-processus ont été définis (planification, mise à jour, gestion et exploitation de 
la BDG). 

 
Le macro-processus « mise à jour » a été précisé en définissant 8 processus de mise à jour: 
- préparation des données (prises de vue aériennes, aérotriangulation, …) 
- recherche de partenariats externes 
- mise à jour :  
- des réseaux de communication  
- des bâtiments (et des constructions)  
- des autres thèmes  
- de la toponymie  
- des orthophotographies 
- validation des mises à jour. 



 
Pour rappel, trois choix « stratégiques » (contraintes) ont été préalablement effectués : 
- deux cycles de mise à jour ont été pré-définis :  
- cycle de 3 ans pour les photos, les orthos, les réseaux et les constructions  
- cycle de 6 ans pour les autres processus 
- les solutions d’édition doivent être « déconnectées » 
- un identifiant unique doit être géré. 
Concernant les solutions strictement technologiques, l’IGN a décidé d’utiliser systématiquement des prises 
de vue aérienne numériques (optique), avec une couverture systématique du pays en 3 ans (un tiers du pays 
par an), une résolution de 30 cm, en couleur (RGB, depuis 2006) avec une bande proche-infrarouge 
(depuis 2011) et un recouvrement stéréoscopique de 60/20. Ces prises de vue sont sous-traitées dans le 
secteur privé. De ces prises de vue sont dérivées systématiquement, avec des ressources internes, des 
orthophotographies (RGB + NIR), avec une résolution de 50 cm, en suivant le même cycle de 3 ans. Les 
prises de vue stéréo et les orthophotographies dérivées sont la référence géométrique des techniques de 
mise à jour mises en œuvre. L’IGN n’a, actuellement, jamais recours à des solutions basées sur des 
capteurs « radar ». 
Concernant les techniques de mise à jour des données proprement dites, l’IGN a décidé de faire 
systématiquement une étude des sources externes disponibles avant de mettre en œuvre une autre solution. 
Dans un premier temps, l’IGN s’est concentrée sur les sources externes « institutionnelles » (institutions 
du secteur privé ou du secteur public). Existe-t-il une institution qui dispose déjà des données nécessaires à 
jour (avec des délais et un modèle compatible) ? Existe-t-il une institution qui est disposée à prendre en 
charge la mise à jour de ces données ? A cette heure, au niveau du secteur privé, des solutions ont été 
trouvées pour la mise à jour du réseau ferroviaire avec le gestionnaire de l’infrastructure ferroviaire belge 
(Infrabel) et le principal gestionnaire de l’infrastructure de transport d’électricité (ELIA). Au niveau du 
secteur public, les accords cadre ont été mis en place avec l’Administration Générale de la Documentation 
Patrimoniale (cadastre) et les institutions régionales responsables des informations géographiques. Les 
accords de collaboration précis sont en cours de définition. 
Parallèlement, l’IGN est en train de mettre en place une solution de source externe « grand public » (ou 
recours au « crowdsourcing »). Dans la mouvance web2.0 ou web participatif, le but est d’enrichir, dans un 
futur proche, le portail cartographique de l’IGN (voir www.ngi.be , application « topomapviewer ») d’un 
module qui permet à chaque citoyen de signaler des mises à jour à l’IGN. 
La mise à jour des informations « altimétrique » est faite suivant le cycle de 6 ans. Actuellement, il s’agit 
essentiellement d’améliorer les données existantes, par restitution photogrammétrique, avec des ressources 
internes, à partir des couples stéréoscopiques les plus récents. Parallèlement, des outils de production 
automatique d’un modèle de surface par corrélation automatique d’images sont en cours de développement. 



La mise à jour des réseaux de communication se fait en partie à partir des sources externes (ELIA pour le 
réseau de transport d’électricité, INFRABEL pour le réseau ferroiviare), en partie par stéréo-restitution 
photogrammétrique pour la géométrie et certains attributs visibles des réseaux routiers et hydrographiques. 
La restitution est en partie basée sur des ressources internes et en partie externalisée. Les informations de 
mise à jour qui ne sont pas visibles sur les prises de vue aériennes sont « complétées » sur le terrain. 
La mise à jour des bâtiments et des constructions se fait par stéréo-restitution pour la géométrie, cette 
restitution photogrammétrique est externalisée. La mise à jour des informations attributaires est faite sur le 
terrain, en suivant une approche statistique (échantillonnage « dirigé »). Il n’y a donc pas vérification 
systématique des attributs de tous les bâtiments sur le terrain (c’est impayable actuellement à l’IGN en 
termes de ressources). 
La mise à jour des autres thèmes (occupation du sol, linéaires de végétation, …) est réalisée pour la 
géométrie par ortho-restitution (digitalisation en 2D sur base des orthos) et pour les attributs visibles par 
photo-interprétation. Les géométries obtenues par ortho-restitution sont enrichie de coordonnées « z » par 
drapage sur un DTM. La mise à jour des informations attributaires (non-visibles sur l’ortho) est faite sur le 
terrain. Ces opérations sont actuellement en phase d’implémentation (fin des tests et mise en production) 
au moyen de ressources internes. 
Les ressources de stéréo-restitution sont donc « réservées » prioritairement à la mise à jour de la géométrie 
des données (réseaux et bâtiments) pour lesquelles l’IGN a décidé de devoir apporter un soin particulier à 
la qualité du « z ». 
LA MISE À JOUR DES DONNÉES TOPOGRAPHIQUES : CONSÉQUENCES ET 
PERSPECTIVES FUTURES 
La vision de l’IGN est définie comme suit : « En tant que partenaire fédéral reconnu, nous voulons 
contribuer au développement durable de notre société, par la mise à disposition de services et 
d’informations géographiques qui répondent aux besoins des utilisateurs publics et privés ». 
Cela nécessite des services web qui donnent accès à des produits basés sur un référentiel de données 
géographiques et topographiques à jour. Pour gérer ce référentiel, l’IGN dispose d’une base de données 
spatiale centralisée permettant la gestion de façon continue sur tout le territoire belge en coordonnées x,y,z 
(2,5D). Pour mettre à jour ce référentiel, l’IGN a défini, mis en place et démarré plusieurs processus de 
mise à jour différents, avec des cycles différents (3 ans et 6 ans) en ayant recours à des techniques 
différentes utilisant des ressources internes ou externes. 
La mise en place de ces processus de mise à jour séparés, des deux cycles différents et le recours à des 
outils et à des techniques variés, a pour avantages :  
- de permettre d’élaborer des scenarios pragmatiques, avec des cycles plus courts (15 ans -> 3 et 6 ans) ;  
- de permettre de maintenir un know-how en interne ;  
- de permettre de réserver chaque technique là où elle est la plus appropriée (stéréo restitution pour la 
géométrie 3D, par exemple) ;  
- de permettre de résoudre en partie le problème des contraintes (budget et ressources humaines) ;  
- de permettre une progression en parallèle de certains processus de mise à jour. 
Cependant cela engendre également plusieurs inconvénients :  
- cela nécessite plus de moyens pour gérer la qualité hétérogène des données ;  
- cela nécessite plus de moyens pour remettre de la cohérence dans les données provenant de processus et 
de techniques différents ;  
- cela nécessite plus de moyens pour gérer la “synchronisation” des processus. 
Un processus spécifique de validation des données de mise à jour a donc du être mis en place. Son rôle est 
de vérifier la cohérence géométrie, topologique et sémantique des données après mise à jour. 
Résoudre ces inconvénients est primordiale si l’on veut disposer de mises à jour de qualité, cohérentes et 
proches dans le temps sur une zone complète pour la production de cartes topographiques, par exemple. 
Dans l’avenir, il sera nécessaire de continuer à chercher de nouvelles solutions pour faciliter l’acquisition 
des mises à jour et améliorer les processus en continu. 
Les pistes envisagées concernent essentiellement le suivi des développements concernant l’automatisation 
des outils de détection de changements et d’extraction des mises à jour. 
La cartographie du futur (du présent ?) sera 3D. La troisième dimension étant bien plus qu’une dimension 
supplémentaire. Il est donc nécessaire, dès à présent, de réfléchir à une amélioration de la modélisation 
“3D” de certains objets topographiques, au niveau de détails que l’IGN voudra proposer (Lod0, Lod1, …) 
et à des techniques de mise à jour adaptées. 



La cohérence « 3D » des objets est une piste essentielle à prendre en compte pour le futur (cohérence 
tridimensionnelle entre les modèles altimétriques – DSM et DTM - et les données topographiques 
vectorielles). 
Il faut donc faire évoluer les méthodes de mise à jour afin d’obtenir une représentation topographique 3D 
cohérente du paysage. 
Depuis plus de vingt ans, l’évolution du métier de l’IGN est en cours (passage au numérique, du CAD ou 
SIG, de la 2D à la 2,5 D). Depuis le début des années 2000, l’évolution la plus remarquable a été le 
passage d’un rôle de producteur de cartes topographiques à un rôle de gestionnaire et distributeur 
d’informations topo-géographiques. La prochaine étape sera, en terme de données topo-géographiques, de 
proposer une représentation 3D actualisée du paysage belge et une cartographie adaptée. C’est un des défis 
qui occupera donc l’IGN dans les années à venir. 


